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6.	Position de la Commission:
De manière générale, la Commission accueille favorablement le soutien et les contributions du Parlement européen à la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE en ce qui concerne l’harmonisation et la simplification de certaines règles dans le système de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et instaurant le système définitif de taxation des échanges entre les États membres.
Toutefois, la Commission ne peut souscrire aux amendements proposés par le Parlement européen.
Considérants et ajout de nouveaux considérants (amendements 1 à 19)
Dans la proposition, les considérants ont pour vocation d'accompagner le texte juridique. L’objet de ces considérants est d’expliquer de manière succincte chacune des dispositions proposées.
Avec les amendements 1 à 19, le Parlement européen propose d’adapter certains considérants et d’en ajouter de nouveaux. Ces amendements servent principalement à approfondir des explications qui ont déjà été données ou à expliciter de nouvelles dispositions introduites par le Parlement européen. Ils ne peuvent être acceptés par la Commission pour les raisons exposées ci-après. 
Assujetti certifié (amendements 20 à 40 et 52)
La proposition de la Commission introduit la notion d’assujetti certifié, qui permet d’attester qu’une entreprise donnée peut globalement être considérée comme un contribuable fiable. Dans la proposition, le statut d’assujetti certifié a une incidence i) sur les solutions rapides, étant donné que ces solutions (à une exception près) ne sont applicables qu’aux assujettis certifiés; ii) sur les fondements du système définitif (étant donné que, pour les opérations intra-Union, la TVA est due par le client si celui-ci est un assujetti certifié ou par le fournisseur dans le cas contraire).
Au moyen des amendements 20 à 40, le Parlement européen propose d’adapter certaines dispositions de la proposition en y intégrant plus d’informations sur les critères de certification, la procédure de certification, le refus et le retrait du statut, les références à la publication par la Commission de lignes directrices et de règlements d’exécution et les références aux propositions[footnoteRef:1] de la Commission dans le domaine de la fiscalité directe.  [1:  	COM(2016) 0685 et COM(2016) 0683.] 

Avec l’amendement 52, le Parlement européen propose d'instaurer l'obligation pour la Commission de présenter au Parlement européen et au Conseil des rapports sur la mise en œuvre des critères permettant de définir un assujetti certifié dans les États membres et, en particulier, sur l’incidence que ce statut peut avoir dans la lutte contre la fraude à la TVA. Ces rapports sont accompagnés, le cas échéant, d’actes législatifs.
Au cours des discussions au sein du Conseil, il a été décidé que la notion d’assujetti certifié devrait être examinée dans le cadre des négociations relatives à la proposition du 25 mai 2018 sur les modalités techniques du système définitif[footnoteRef:2]. La Commission a accepté cette modification majeure[footnoteRef:3] étant donné i) qu’elle était nécessaire pour parvenir à un accord sur la proposition au sein du Conseil, et ii) que cette notion ne disparaît pas des discussions mais est transférée dans un autre dossier. [2:  	COM(2018) 329 final.]  [3:  	Voir la fiche SI(2018) 330.] 

Pour cette raison, la Commission ne peut accepter les amendements 20 à 40 et 52.
Exonération des livraisons intracommunautaires de biens (amendement 41)
La proposition de la Commission met en place deux conditions de fond supplémentaires pour l’application de l’exonération des livraisons intracommunautaires de biens: i) l’obligation, pour l’acquéreur, de disposer d’un numéro d’identification TVA dans un État membre autre que celui du départ du transport des biens; ii) l’obligation, pour le fournisseur, de fournir des informations exactes sur l’acquéreur dans l’état récapitulatif.
Au moyen de l’amendement 41, le Parlement européen propose d’ajouter à la première condition que l’acquéreur dispose d’un numéro d’identification TVA accessible par l’intermédiaire du système VIES (système d’échange d’informations en matière de TVA). Toutefois, l’obligation pour le fournisseur d’indiquer le nom de l’acquéreur et son numéro de TVA dans l’état récapitulatif en tant que condition de fond de l’exonération suppose déjà que l’acquéreur dispose d’un numéro d’identification TVA figurant dans VIES. Sans ce numéro, le fournisseur ne pourrait remplir les listes.
L’amendement n’apporte pas de modification de fond à la proposition et ne devrait donc pas être accepté.
Opérations en chaîne (amendement 42)
Il s’agit d’une modification de la définition d’«opérateur intermédiaire». La proposition de la Commission entend par «“opérateur intermédiaire”: un fournisseur au sein de la chaîne autre que le premier fournisseur, qui expédie ou transporte les biens, lui-même ou par un tiers agissant pour son compte». L’amendement propose d’ajouter les termes «ou le dernier destinataire/client» pour que le libellé de la disposition soit le suivant: «“opérateur intermédiaire”: un fournisseur au sein de la chaîne autre que le premier fournisseur ou le dernier destinataire/client, qui expédie ou transporte les biens, lui-même ou par un tiers agissant pour son compte».
Cet amendement n’est juridiquement pas nécessaire étant donné qu’il est déjà prévu que l’opérateur intermédiaire doit être un «fournisseur» au sein de la chaîne d’opérations. Le dernier destinataire/client ne peut être un «fournisseur» puisqu’il ne réalise aucune livraison au sein de la chaîne, son rôle se limite à l’acquisition.
L’amendement ne peut être accepté.
Stocks sous contrat de dépôt (amendements 43 à 45)
L’objectif de ces amendements est de désigner de manière plus directe le système VIES, les autorités fiscales compétentes concernant le système VIES et le format dans lequel les données doivent être conservées ou organisées en ce qui concerne les stocks sous contrat de dépôt. Il convient de souligner que, bien qu’elles soient importantes, ces questions ne sont pas traitées dans la directive TVA, qui contient les règles générales relatives au système commun de TVA, mais bien dans un autre acte législatif sur la coopération administrative (et l’assistance mutuelle) qui porte sur les aspects pratiques tels que le système VIES.
Ces amendements ne peuvent être acceptés.
Mise en place d’un mécanisme de règlement des litiges en matière de TVA (amendement 46)
Avec l’amendement 46, le Parlement européen propose de mettre en place un mécanisme de règlement des litiges en matière de TVA pour régler les litiges entre États membres.
Toutefois, la directive TVA ne contient que les règles générales du système commun de TVA. Les aspects pratiques relatifs à la coopération administrative, l’assistance mutuelle, l’utilisation de systèmes informatiques et un (éventuel) mécanisme de règlement des litiges sont (ou doivent être) traités dans d’autres actes législatifs distincts.
Étant donné que l’amendement proposé ne relève pas du champ d’application de la directive TVA dans son ensemble, la Commission ne peut l’accepter.
Information automatique des entreprises concernant les modifications des taux de TVA (amendement 47)
Au moyen de l’amendement 47, le Parlement européen propose de mettre en place un mécanisme d’information automatique. Ce mécanisme informe automatiquement les contribuables des modifications et des mises à jour apportées aux taux de TVA des États membres, afin de garantir un fonctionnement harmonieux, efficace et pérenne du système de TVA définitif.
Toutefois, la directive TVA ne contient que les règles générales du système commun de TVA. Les aspects pratiques, notamment l’utilisation et le développement éventuels de systèmes d’information informatiques sont (ou doivent être) traités dans des actes législatifs distincts. Il convient de noter que la Commission a déjà adopté une proposition de règlement du Conseil concernant le renforcement de la coopération administrative dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée[footnoteRef:4], qui rend obligatoire la publication sur son site internet des taux de TVA à partir des informations fournies par les États membres. [4:  	COM(2017) 706 final] 

Étant donné que l’amendement proposé ne relève pas du champ d’application de la directive TVA dans son ensemble, la Commission ne peut l’accepter.
Fondements du système de TVA définitif (amendements 48 à 50)
Dans la proposition de la Commission, l’article 404 de la directive TVA est supprimé car il concerne le régime transitoire qui est remplacé par un système définitif.
Au moyen des amendements 48 à 50, le Parlement européen a pour objectifs de conserver l’article 404 et de modifier complètement son libellé, en prévoyant des obligations pour la Commission d’établir de rapports relatifs au régime d’exonérations des importations en provenance des pays tiers et aux pratiques nationales en matière de sanctions administratives et pénales. En outre, il est proposé d'incorporer un nouvel article 404 bis qui instaure l'obligation pour les États membres de présenter à la Commission des rapports périodiques d’évaluation sur l’efficacité de leur système de surveillance des fraudes à la TVA.
Au cours des discussions au sein du Conseil, il a été décidé que les fondements du système de TVA définitif devraient être examinés dans le cadre des négociations relatives à la proposition du 25 mai 2018 sur les modalités techniques du système de TVA définitif. La Commission a accepté cette modification pour les mêmes motifs que ceux avancés concernant la notion d’assujetti certifié, à savoir i) qu’elle était nécessaire pour parvenir à un accord au sein du Conseil, et ii) que la notion ne disparaît pas des discussions mais est transférée dans un autre dossier.
Pour cette raison, la Commission ne peut accepter les amendements 48 à 50.
Date d’entrée en vigueur (amendement 51)
Avec l’amendement 51, le Parlement européen propose que les règlements d’exécution et les lignes directrices devant faire l'objet de propositions de la Commission soient également applicables à partir du 1er janvier 2019.
La disposition figurant dans la proposition de la Commission prévoit l’entrée en vigueur de la proposition de cette directive. La Commission est d’avis que l’entrée en vigueur des prochains actes législatifs ne devrait pas être incluse dans cette disposition mais plutôt dans chaque acte individuel.
L’amendement ne peut être accepté.
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